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II. Mesures adoptées par le Luxembourg 
 

Lire comme suit l’alinéa c) 

 c) Interdiction de voyager : Les ressortissants congolais qui se rendent au 
Luxembourg ont besoin d’un visa pour entrer sur le territoire de l’Union 
européenne. Les restrictions au voyage sont appliquées dans le cadre de la 
procédure d’octroi de visas. L’interdiction de délivrance de visas s’applique d’abord 
dans le cadre de la Convention d’application de l’Accord de Schengen du 19 juin 
1990 qui régit l’entrée des ressortissants de pays tiers dans l’espace Schengen, dont 
fait partie le Luxembourg. L’article 5, paragraphe 1, de la Convention définit les 
conditions d’entrée sur le territoire des parties contractantes. En vertu du 
paragraphe 2 de l’article 5, l’entrée sur les territoires des parties contractantes doit 
être refusée aux ressortissants de pays tiers qui ne remplissent pas l’ensemble de ces 
conditions. Étant donné que les personnes concernées par les mesures édictées par le 
Conseil de sécurité ne remplissent pas les conditions détaillées à l’article 5, 
paragraphe 1, point e) de la Convention, qui dispose que l’étranger ne doit pas être 
considéré comme pouvant compromettre l’ordre public, la sécurité nationale ou les 
relations internationales de l’une des parties contractantes, ces personnes ne peuvent 
se voir accorder l’entrée sur le territoire du Luxembourg. Conformément aux 
articles 15 et 18 de la Convention, cette interdiction d’entrée sur le territoire 
s’applique tant aux visas uniformes de courte durée valables pour le territoire de 
l’ensemble des parties contractantes qu’aux visas nationaux pour séjour de longue 
durée. En outre, la loi du 29 août 2008 portant sur la libre circulation des personnes 
et l’immigration prévoit qu’une personne n’étant pas autorisée à pénétrer au 
Luxembourg sera refoulée. 

 


